Conseil communal du 22 août 2025
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique

1. Motion relative à l'octroi aux communes wallonnes de la compétence de répression des excès de vitesse par sanctions administratives communales — Décision

Bases légales :

La Constitution et plus particulièrement ses articles 41 et 62.
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement l'article L1120-30.
La Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales.
L’arrêté royal du 1erdécembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique.
Le Décret wallon du 4 avril 2019 relatif aux amendes administratives en matière de sécurité routière et son arrêté de Gouvernement du 15 décembre 2022.

Motivation : 

Approbation de la motion relative à l'octroi aux communes wallonnes de la compétence de répression des excès de vitesse par sanctions administratives communales à transmettre au Gouvernement wallon et aux communes wallonnes.


2. Finances communales — Vérification de l’encaisse de la Directrice financière — Procès-verbal du 9 juillet 2025 — Communication

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30 et l'article L1124-42 §1er .

Motivation : 

Prise de connaissance du procès-verbal de vérification de l’encaisse de la Directrice financière.

3. Budget communal de l’exercice 2025 — Modification budgétaire n°1 Services ordinaire et extraordinaire — Décision — Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26 et L1122-30, Première partie –livre III, L3131-1 & L3132-1.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Motivation : 

Approbation de la modification budgétaire n°1 (services ordinaire et extraordinaire) de l’exercice 2025 de la Commune de Lobbes.

4. Octroi d’un subside en numéraire pour l'exercice 2025 au Conseil Consultatif Communal des Aînés – Décision – Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1.
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux.

Motivation : 

Une subvention de 3.000,00 EUR sera versée au Conseil Consultatif Communal des Aînés pour l’année 2025.

5. Octroi d’un subside en numéraire à la Société de joutes "Val de Sambre" – Décision – Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1.
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux.

Motivation : 

Une subvention de 4.000,00 EUR sera versée à la Société de joutes "Val de Sambre" pour l'organisation du championnat de France de Joutes Nautiques, le week-end des 23 et 24 août 2025.

6. Octroi d’un subside en numéraire pour l’exercice 2025 à l'Action Laïque de Thudinie — Décision — Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1.
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux.

Motivation : 

Une subvention de 7 200,00 EUR sera versée à l’Action Laïque de Thudinie pour l’exercice 2025.

7. C.P.A.S. — Modification budgétaire n°1 (services ordinaire et extraordinaire) de l’exercice 2025 — Approbation — Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
La Loi organique, telle que modifiée, du 8 juillet 1976 des Centres Publics d'Action Sociale, notamment l'article 88.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité aux C.P.A.S. 

Motivation : 

Approbation de la modification budgétaire n°1 (services ordinaire et extraordinaire) de l’exercice 2025 du CPAS.


8. Marchés publics - Marché de travaux - Eradication de la mérule à l'ancienne brasserie de l'abbaye de Lobbes - Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché - Décision

Bases légales :

Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures, de services, de concessions et ses modifications ultérieures.
La Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 EUR).
L'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.

Motivation : 

Approbation du cahier des charges N° 2025-835 intitulé “Travaux d'éradication de la mérule à l'ancienne brasserie de l'Abbaye de Lobbes”.  Le marché est passé par la procédure négociée sans publication préalable, le montant estimé s'élève à 46.580,65 EUR hors TVA ou 56.362,59 EUR, 21% TVA comprise.

9. Cadre de vie - Enironnement - Démarche Zéro Déchet - Convention IPALLE - Mission d'accompagnement en matière de prévention et de réduction des déchets, de formation et de sensibilisation - année 2025-2026 - Décision – Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L.1122-30.
Le Décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets.

Motivation : 

Approbation de la convention de l'intercommunale IPALLE pour mission d'accompagnement en matière de prévention et de réduction des déchets, de formation et de sensibilisation - année 2025-2026.

10. Foyer de la Haute Sambre — Désignation des représentants à l'Assemblée générale — Abrogation de la délibération du Conseil communal du 25.03.25 - Prise d'acte

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1234-2. §1er.

Motivation : 

Abrogation de la décision du Conseil communal du 25 mars 2025 relative à la désignation des représentants à l'Assemblée générale du Foyer de la Haute Sambre.

11. Foyer de la Haute Sambre — Désignation des représentants à l'Assemblée générale — Prise d'acte

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1234-2. §1er.
L'article 146 du Code Wallon de l'Habitation Durable.

Motivation : 

Prise d’acte de la désignation de Monsieur Stéphane BASILE et Madame Laura LEYMAN comme représentants de la majorité et de Monsieur Julien CORNIL comme représentant de la minorité à l'Assemblée générale du Foyer de la Haute Sambre.


12. Fonctionnement institutionnel — Contrat Rivière Sambre & affluents — Candidatures au Conseil d'administration — Votes à bulletin secret 

Bases légales :

Le Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-30.
La Directive 2000/60/CE sur l’Eau, communément appelée Directive Cadre Eau (ou DCE).
Le Décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau.
Le Décret du 28 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux.
Les Arrêtés du Gouvernement wallon du 07 novembre 2007 et du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière.

Motivation : 

Candidature à proposer en tant qu’Administrateur à l’ASBL Contrat de Rivière Sambre et Affluents pour la période de 2026 à 2028.

13. Affaires générales - IMIO - Convocation à l'Assemblée générale du 30 septembre 2025 - Approbation de l'ordre du jour — Vote

Bases légales :

Le Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles  L1523-1 à L1523 – 27.

Motivation : 

Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 30 septembre 2025 : 
1. Décharge aux administrateurs ;
2. Démission d'office des administrateurs ;
3. Renouvellement du Conseil d'Administration.

14. Service enseignement - Convention d'accompagnement et de suivi dans le cadre du dispositif de pilotage des écoles – Approbation - Vote

Bases légales :

Le Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 3 mai 2019 portant les livres 1er et 2 du Code de l'enseignement fondamental et secondaire, instaurant le tronc commun.
L’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 octobre 2018 fixant les modalités d'élaboration des plans de pilotage et de conclusion des contrats d'objectifs des écoles en application des articles 1.5.2-1 à 1.5.2-5 du Code de l'enseignement fondamental et secondaire.


Motivation : 

Approbation de la Convention d'accompagnement et de suivi dans le cadre du dispositif de pilotage des écoles.

15. Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 30 juin 2025 — Approbation — Vote

Base légale :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.

Motivation : 

Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 juin 2025.


16. Questions orales

Huis clos

17. Personnel enseignant - Prolongation de détachement d'un enseignant primaire à titre définitif, aux Pôles Territoriaux – Ratification

18. Service enseignement - Personnel - École de Mont-Sars - Désignation d'un Directeur stagiaire – Vote à bulletin secret
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